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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 2 et 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons supprimer l'ajout d'une circonstance aggravante pour les cas 
de harcèlement contre un élu.

En cohérence avec notre opposition à la logique de surenchère pénale, nous rappelons que de telles 
dispositions n'ont jamais prouvé leur utilité, bien au contraire, et ne changeront rien à la crise 
démocratique actuelle ni aux violences subies par les élus.


